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n° 54 675 du 20 janvier 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 janvier 2011 par x, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 décembre 2010.

Vu l’article 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 18 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 20 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante et Mme A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la

partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité béninoise et d’origine ethnique dendi. Vous êtes arrivé en Belgique le

1erdécembre 2010 et le même jour vous introduisez votre demande l’asile.

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :

Selon vos déclarations, vous êtes né en 1998 et depuis l’âge de 5 ans, vous travailliez dans le champ

de votre père. En 2003, votre père décède. Vous avez une petite soeur âgée de huit ans et un frère âgé

de six ans, de même mère mais de père différent. Le 5 janvier 2010, votre tante maternelle, la grande
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sœur de votre mère, vient chercher votre petite soeur pour l’amener avec elle au Nigeria, selon vous

pour être vendue comme esclave. Quatre jours plus tard, la nuit, votre mère vous annonce que le

lendemain quelqu’un viendrait vous chercher pour vous amener au Nigeria, travailler aux champs sans

être payé. Vous manifestez votre désaccord et vous dites à votre mère que vous voulez aller à l’école.

Elle refuse et insiste, si vous n’obéissez pas, elle va vous tuer. Vous décidez de fuir la maison familiale

et vous vous rendez à Cotonou. Après deux jours de voyage en camion, vous arrivez à la capitale

béninoise. Vous restez à la gare routière, dormant dans la rue et mendiant. Le 15 janvier 2010, vous

rencontrez un monsieur, vous lui racontez vos problèmes avec votre mère. Le 20 janvier 2010, ce

monsieur vient vous voir, vous prend en photo et vous informe qu’il va vous aider à quitter le pays.

Vous vivez dans la gare routière du mois de janvier au mois de novembre 2010. Le 30 novembre 2010,

cette même personne vient vous chercher, vous dépose à l’aéroport et vous remet votre billet d’avion

pour la Belgique. Il vous donne également un passeport à votre nom avec un visa pour l’Europe et de

l’argent. Ce même jour, vous embarquez à bord d’un avion à destination de la Belgique.

B. Motivation

Selon vos dires, à l’âge de 12 ans, en janvier 2010, votre mère –dont vous ignorez le nom complet ainsi

que l’âge, même approximative (pp. 5, 9) – décide de vous vendre à une personne afin de devenir

esclave au Nigeria. Un sort que votre soeur aurait déjà subi quelques jours auparavant (pp. 5).

Ainsi, vous déclarez craindre votre mère qui vous a menacé de mort et qui a promis de vous tuer soit

elle-même soit en envoyant une sorcière à le faire à sa place. Vous prétendez que mineur ou majeur,

vous craignez quand même votre mère car c’est elle qui vous a donné naissance et donc elle a tous les

droits sur vous. Vous déclarez n’avoir peur de personne d’autre à part votre mère. Il s’agit de l’entièreté

de votre crainte en cas de retour (pp. 3, 6).

Or, le Commissariat général ne peut pas considérer qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, il y a lieu de rappeler que la protection internationale prévue par la Convention de Genève

n’est que subsidiaire à la protection nationale. Le caractère subsidiaire de cette protection

internationale implique que vous fassiez toutes les démarches nécessaires afin d’obtenir une protection

de la part des autorités nationales, en usant toutes les voies de recours possibles, ce que vous n’avez

pas fait, selon vos propres déclarations.

Aussi, alors que vous déclarez n'avoir jamais eu de problème avec les autorités béninoises (p. 6), vous

n’avez avancé aucun élément permettant de croire que vos autorités nationales ne pourraient pas vous

assurer une protection effective contre votre mère. A ce propos, vous déclarez que vous n’avez raconté

vos problèmes à personne, hormis le monsieur qui vous payé votre voyage jusqu’en Belgique. Vous

n’avez, d'ailleurs, contacté aucune association -un avocat ou une autre personne- pour demander de

l’aide et surtout, à aucun moment, vous n’avez tenter de demander la protection des autorités

béninoises avant d’envisager une fuite du pays. Confronté à cet état de fait, vous dites que vous ne

connaissez aucune autorité et qu’entre le mois de janvier et le mois de novembre 2010 alors que vous

étiez à Cotonou, vous n’avez pas essayé de vous renseigner sur une autorité susceptible de vous venir

en aide (p. 7 et 8). Votre seule justification est celle de dire que vous ne connaissiez personne, or,

unetelle explication n’est pas suffisante pour le Commissariat général ; vous n’auriez même pas posé la

question à la personne qui vous aide à quitter le pays, vous limitant à déclarer afin de vous justifier que

vous aviez peur de votre mère (pp. 7, 8, 9).

Il s'ajoute que, selon les informations disponibles au Commissariat général, dont une copie figure dans

le dossier administratif, la traite et l’exploitation des enfants est une problématique très présente au

Bénin pour laquelle d’importants efforts sont déployés par les autorités béninoises –au niveau juridique,

sensibilisation- avec l’aide d’ organismes internationaux et de pays européens, qui combattent ce

trafic(voir dossier administratif). Ces informations nous confortent dans l'idée que vous pouviez obtenir

une protection auprès de vos autorités.

Enfin, le Commissariat constate que vous n’avancez aucun élément qui nous permettrait de penser que

vous ne puissez vous réfugier ailleurs dans votre pays. En effet, compte tenu que votre unique crainte

se rapporte à votre mère et compte tenu du fait que vous avez vécu de janvier à novembre 2010, à
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Cotonou, sans y rencontrer des problèmes, le Commissariat général considère que rien dans vos

propos ne nous permet de croire que vous n’auriez pas pu vous installer dans cette ville ou dans une

autre partie du pays. De plus, si vous assurez « que vous aviez peur que votre mère vous retrouve »,

vous ne donnez pas le moindre élément qui permettrait d’accorder foi à cela – vous limitant à déclarer

que les informations pourraient remonter jusqu’au village, sans préciser comment - et rien dans vos

dires ne justifie une telle crainte (vis-à-vis de votre mère) alors que vous vous trouvez à des centaines

de kilomètres de votre village et dans une ville d’un million deux cents mille habitants (pp. 6, 7; voir

dossier administratif).

Au vu de ces considérations, nous constatons qu’une des conditions de base pour que votre demande

d’asile puisse relever du champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

fait défaut. En effet, à supposer les faits allégués établis, il n’est pas démontré que l’état béninois ne

peut ou ne veut vous accorder une protection.

Par ailleurs, la façon dont vous prétendez avoir trouvé les moyens pour quitter le pays, n’est pas

crédible. Ainsi, vous prétendez avoir rencontré un monsieur à la gare routière de Cotonou, cinq jours

après votre arrivée à la capitale, lui avoir expliqué vos problèmes avec votre mère, quelques jours plus

tard il s’est alors présenté avec un passeport à votre nom, un visa pour l’Europe et un billet d’avion pour

la Belgique. Vous prétendez ne rien avoir payé et ne rien avoir donné en échange de tout cela ; vous

ignorez l’identité de cette personne et vous ne l’aviez jamais vu auparavant. Le Commissariat général

ne peut pas croire en la véracité de ces déclarations, quant à cette rencontre providentielle dans une

gare à Cotonou (pp. 3, 4, 7).

En plus, vous ne donnez aucune explication sur le pourquoi de la décision de votre mère de vous

vendre comme esclave en janvier 2010 ; vous dites que quelqu’un devait vous venir chercher pour vous

amener au Nigeria, mais vous ne savez pas qui et vous ne savez pas le montant que votre mère aurait

pu demander pour vous (pp. 8, 9). Des imprécisions qui renforcent le manque de crédibilité de votre

récit.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le constat s’impose que le Commissariat

général reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays. Dès lors, il se

voit dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. Enfin, rien ne

permet de conclure non plus, à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la

définition de la protection subsidiaire (art.48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980).

Finalement, conformément à la décision qui vous a été notifiée en date du 13 décembre 2010 par le

service des Tutelles relative à la détermination de votre âge conformément aux articles 3§2,2°, 6§2, 1°

;7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés » de la loi-

programme du 24 décembre 2002, modifiée par les lois-programmes du 22 décembre 2003 et

27décembre 2004, considérant que vous êtes en possession d’une carte d’identité et d’un passeport

établis au nom de [K.I.M.], né le 15 novembre 1987 à Djougou, Bénin ; considérant que selon les

informations du SPF Intérieur, Direction Contrôle Intérieur et frontières, votre passeport est authentique

; considérant qu’il faut prendre en compte le passeport pour déterminer votre identité, le Service de

Tutelles estime que vous ne remplissez pas les conditions visées à l’article 5 du Titre XIII,Chapitre 6 «

Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés » de la loi-programme du 24 décembre2002. Dès lors,

vous ne pouvez pas être considéré comme mineur d’âge. En conséquence, la Convention

internationale relative aux droits de l’enfant ne peut vous être appliquée.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont

exposés dans la décision attaquée.
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3. La requête

3.1. Dans sa requête, la partie requérante fait valoir les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs..

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. En conclusion, elle demande de réformer ladite décision et, à titre principal, de reconnaître la

qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. Discussion

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays
d'origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

4.3. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. Son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond toutefois avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux

questions conjointement.

4.4. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.5. Le Conseil constate que le motif de la décision querellée, afférent à la possibilité de protection par

les autorités nationales du requérant se vérifie à la lecture du dossier administratif, est pertinent et suffit

à lui seul pour conclure qu’il n’existe pas dans le chef du requérant une crainte de persécution ou un

risque réel d’atteinte grave au sens des dispositions précitées.

4.5.1. En effet, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi, une persécution au

sens de l’article 1er de la Convention de Genève ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être

démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de

son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une

protection contre cette persécution ou cette atteinte grave. Le deuxième alinéa du deuxième

paragraphe de cette disposition précise que : « La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est

généralement accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables

pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système

judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de

persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection ».
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4.5.2. En l’espèce, la partie requérante ne démontre pas que l’Etat béninois, dont il n’est pas contesté

qu’il contrôle l’entièreté du territoire du pays, ne peut ou ne veut lui accorder une protection contre les

persécutions et les atteintes graves redoutées. Ainsi, sa prétendue méconnaissance d’autorité

susceptible de lui accorder une protection, les allégations du requérant selon lesquelles personne ne

pourrait le soutenir dans des démarches auprès d’une telle autorité, son analphabétisme, la crainte de

sa mère, et la circonstance qu’il était agriculteur dans un village ne sont pas des éléments de nature à

démontrer que l’Etat béninois ne prend pas des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions

ou les atteintes graves qu’il prétend redouter. En définitive, le requérant ne prouve pas que l’Etat

béninois ne dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de

sanctionner de tels actes ou qu’il n’a pas accès à cette protection.

4.6. En conséquence, une condition de base pour que la demande de la partie requérante puisse

relever du champ d’application de l’article 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut. Il

n’est, en effet, nullement démontré qu’à supposer établis les faits allégués, l'Etat béninois ne peut ou ne

veut accorder à la partie requérante une protection contre d’éventuelles persécutions ou atteintes

graves.

4.7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d’être

persécutée ou qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son

pays. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de l’acte attaqué et les arguments de la

requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt janvier deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme S. JEROME, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. JEROME C. ANTOINE


